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Attendu depuis longtemps, l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 23 mai 2024 portant 
exécution du décret du 4 octobre 2018 mo-
difiant divers textes, en ce qui concerne les 
cours d’eau, a été publié au Moniteur belge du 
19 novembre 2024 et est entré en vigueur 
le 29 novembre 2024. Cet arrêté vient (en-
fin) exécuter la partie décrétale du Code de 
l’eau relative aux cours d’eau qui avait opéré 
en 2018 une refonte complète du régime 
organisé par la loi du 28 décembre 1967 
relative aux cours d’eau non navigables.

Le nouvel arrêté vient donc remplir, par l’in-
sertion des articles R.57 à R.89/22, les nom-
breux vides juridiques qui existaient dans la 
partie réglementaire du Code de l’eau, no-
tamment en ce qui concerne la procédure 
d’autorisation domaniale ou bien encore les 
règles de police concernant les cours d’eau 
non classés. 

TRAVAUX D’ENTRETIEN ET DE PETITE  
RÉPARATION

L’article D.37, par. 2, du Code de l’eau prévoit que les 
gestionnaires de cours d’eau (pour rappel, les communes 
sont gestionnaires des cours d’eau de troisième catégo-
rie) doivent exécuter les travaux d’entretien et de petite 
réparation, conformément à un règlement général sur les 
cours d’eau non navigables arrêté par le Gouvernement. 

L’arrêté du Gouvernement vient donc apporter des pré-
cisions sur la manière de réaliser ces travaux d’entretien 
et de petite réparation. L’article R.61 du Code de l’eau 
prévoit ainsi que les gestionnaires doivent procéder au 
moins une fois tous les six ans à la visite des cours d’eau 
non navigables. Cette visite a pour objet de :

	) déterminer les cours d’eau ou parties de cours d’eau 
sur lesquels des travaux d’entretien et de petite répa-
ration sont à exécuter ;

	) déterminer le type de travaux à exécuter ;

	) planifier les travaux à exécuter ;

	) identifier les travaux qui sont occasionnés ou aggravés 
soit par l’usage du cours d’eau par des personnes de 
droit privé ou public, soit par la présence d’ouvrages 
appartenant à des personnes de droit privé ou public.

Il est également prévu que les gestionnaires doivent 
se concerter préalablement à la réalisation des travaux 
d’entretien et de petite réparation avec le Département 
de la Nature et des Forêts du SPW ARNE (Agriculture, 
Ressources naturelles et Environnement), conformément 
aux nouveaux articles R.79 et suivants du Code de l’eau 
(voir plus loin). Cela s’ajoute, pour les communes, à l’avis 
préalable de la province concernée. 

Enfin, l’article R.63 du Code de l’eau liste les travaux 
d’entretien et de petite réparation qui peuvent être réa-
lisés par des personnes autres que les gestionnaires, et 
fixe la procédure de déclaration préalable applicable dans 
ce cas (v. art. D. 37, § 3, du Code de l’eau). 

PROCÉDURE D’AUTORISATION DOMANIALE

Pour rappel, l’article D.40 du Code de l’eau soumet à au-
torisation domaniale préalable et écrite du gestionnaire 
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tous les travaux tels qu’approfondissement, élargisse-
ment, rectification et généralement toutes modifications 
sous, dans ou au-dessus du lit mineur du cours d’eau non 
navigable ou des ouvrages y établis, ainsi que la suppres-
sion ou la création de tels cours d’eau.

La procédure d’autorisation domaniale délivrée sous 
forme d’acte unilatéral se voit enfin précisée à l’article 
R.65 du Code de l’eau. On peut ainsi y lire notamment 
que le gestionnaire doit statuer sur le caractère complet 
de la demande, dans un délai de trente jours à dater du 
jour où il reçoit la demande et qu’il doit également se 
concerter avec le DNF conformément aux articles R.79 et 
suivants du Code de l’eau (v. plus loin). La délivrance de 
l’autorisation domaniale doit également faire l’objet d’un 
avis affiché à proximité du lieu concerné et aux endroits 
habituels d’affichage. 

Les droits et obligations découlant de l’autorisation do-
maniale ainsi que la procédure de modification ou de sus-
pension de celle-ci sont également précisés aux articles 
R.66 et suivants du Code de l’eau. 

ACTE ET TRAVAUX DANS LES 6 MÈTRES DE  
LA CRÈTE DE BERGE

L’arrêté introduit une disposition très impactante pour les 
gestionnaires et les riverains de cours d’eau par le biais 
d’un article R.89/2 qui prévoit qu’à  moins de six mètres 
de la crête de berge d’un cours d’eau non navigable ou 
non classé, il est interdit de construire, placer des ins-
tallations fixes ou mobiles, de reconstruire, transformer 
une construction existante, réaliser un dépôt de quelques 
produit, matériel ou matériaux que ce soit ou modifier 
sensiblement le relief du sol, sans l’autorisation préalable 
du gestionnaire. 

On peut remarquer que la liste des actes et travaux sou-
mis à cette nouvelle autorisation est extrêmement large, 

de sorte qu’ils sont presque tous visés. Cela nous semble 
disproportionné et à rebours de la volonté de simplifica-
tion administrative, d’autant plus que ces actes et travaux 
seront souvent également soumis à permis d’urbanisme. 
Il est heureusement prévu que le Ministre ayant les cours 
d’eau non navigables dans ses attributions peut établir 
la liste des constructions et installations dispensées de 
cette autorisation. Il est souhaitable que cette liste sorte 
au plus vite. 

Au niveau procédural, on retiendra que la demande d’au-
torisation doit être faite au moyen d’un formulaire arrêté 
par le Ministre et que la décision du gestionnaire doit être 
notifiée dans les 120 jours à partir du premier jour sui-
vant la réception de la demande ou ses compléments. A 
défaut, elle est censée être refusée.

RÉGIME DES COURS D’EAU NON CLASSÉS

C’est la province qui est désignée gestionnaire des cours 
d’eau non classés et qui délivre les autorisations y rela-
tives telles que les autorisations domaniales (art. R76) ou 
les autorisations visées à l’article R.89/2.

Les propriétaires riverains de cours d’eau non classés 
sont tenus par l’article R.72 du Code de l’eau d’exécuter 
certains travaux d’entretien et de petite réparation, uni-
quement lorsque la sécurité des biens et des personnes 
l’exige et en veillant à ne pas endommager le bon état ou 
le bon potentiel écologique du cours d’eau non classé. 
Ces travaux sont les suivants : 

	) l’enlèvement des branches, buissons, broussailles 
et plantes quelconques croissant dans le lit mineur, 
lorsqu’ils entravent l’écoulement naturel des eaux et 
sans modifier le lit de ce cours d’eau, ainsi que l’élimi-
nation des plantes invasives ;

	) l’enlèvement des atterrissements, dépôts quelconques 
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ou tout objet étranger, ainsi que les terres éboulées, 
sans modification du lit mineur ;

	) le curage sous les ponts et les parties voûtées ;

	) la réparation et la protection des berges affaissées et 
des digues au moyen de matériaux appropriés, ainsi 
que le recépage des buissons et arbustes y croissant 
lorsqu›ils entravent l›écoulement naturel des eaux.

Les travaux doivent être réalisés par les propriétaires 
riverains le long de leurs héritages respectifs et sur la 
moitié de la largeur des cours d’eau non classés dans le 
cas où le cours d’eau fait la séparation entre deux fonds, 
à leur frais.

Pour le reste, les cours d’eau non classés font l’objet de 
dispositions similaires à celles relatives aux cours d’eau 
classés en ce qui concerne les pouvoirs du gestionnaire. 

CONCERTATION OBLIGATOIRE

Comme mentionné plus haut, une concertation obliga-
toire du gestionnaire avec le DNF est prévue par l’article 
R.79 du Code de l’eau pour l’exécution des travaux d’en-
tretien et de petite réparation (sauf pour certains travaux 
listés dans l’article), pour la délivrance des autorisations 
domaniales, pour l’exécution de travaux par le gestion-
naire autres que ceux d’entretien et de petite réparation 
ainsi que pour la circulation ou l’organisation de la circula-
tion de véhicules qui ne sont pas destinés à la navigation, 
sur les berges, les digues et dans le lit mineur des cours 
d’eau, ainsi que dans tous les passages à gué, soumise à 
autorisation préalable en vertu de l’article 58bis de la loi 
du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature.

Le gestionnaire doit également se concerter avec le Dé-
partement de l’Environnement et de l’Eau (DEE) du SPW 
ARNE dans les cas suivants :

	) l’exécution de travaux soumis à autorisation doma-
niale préalable en vertu de l’article D.40 du Code de 
l’eau ;

	) l’exécution de travaux par les gestionnaires des cours 
d’eau de 2è et 3è catégories autres que ceux d’en-
tretien et de petite réparation visés à l’article D.37, 
par. 1er, du Code de l’eau. 

Il est toutefois précisé qu’il ne doit y avoir concertation 
avec le DEE que lorsque les travaux sont de nature à 
créer une ou plusieurs nouvelles modifications des carac-
téristiques physiques d’un cours d’eau, susceptibles de 
détériorer ou d’empêcher l’atteinte du bon état ou bon 
potentiel écologique d’une masse d’eau de surface de 
manière permanente et durable.

Tant la concertation avec le DNF qu’avec le DEE ne doit 
pas être organisée dans deux hypothèses :

	) lorsqu’il s’agit d’actions planifiées dans le cadre d’un 
Programme d’actions sur les rivières par une approche 
intégrée et sectorisée (PARIS) visé à l’article D.33/4 
du Code de l’eau, pour autant que ces actions soient 
suffisamment détaillées quant à leur période de réali-
sation ou d’exécution, à leur localisation, à leur durée, 
à leur modalité d’exécution et à leur ampleur ;

	) en cas d’intervention urgente en raison d’un évène-
ment soudain et imprévisible qui pourrait causer des 
dommages aux personnes ou aux biens en l’absence 
d’une prompte réaction. Dans ce cas, le gestionnaire 
concerné avertit dès que possible le DNF de sa locali-
sation et des actions envisagées en urgence.

La concertation, lorsqu’elle doit être organisée, consiste 
en une demande d’avis dont les modalités sont détermi-
nées à l’article R.80 du Code de l’eau et peut impliquer 
une visite de terrain avec le DNF dans les hypothèses 
visées à l’article R.81 du même Code (demande du ges-
tionnaire ou du DNF, autorisation domaniale ou applica-
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tion de l’article 58bis de la Loi sur la conservation de la 
nature - LCN). 

L’avis rendu par le DNF ou le DEE est un avis simple, 
ce qui signifie que le gestionnaire peut aller à l’encontre 
de celui-ci moyennant, lorsque l’avis est sollicité dans le 
cadre de l’octroi d’une autorisation, motivation spécifique. 
Aucun recours administratif n’est organisé contre la déci-
sion du gestionnaire d’exécuter des travaux contre l’avis 
du DNF ou du DEE même si cette pratique cadre peu 
avec le principe d’une gestion intégrée des cours d’eau.

L’avis du DNF ou du DEE doit être envoyé dans les quinze 
jours à dater du premier jour ouvrable qui suit l’envoi de 
la demande d’avis par voie électronique, sauf lorsqu’une 
visite de terrain est organisée (dans ce dernier cas, l’avis 
doit être envoyé dans les 8 jours de la visite de terrain). A 
défaut, l’avis est réputé favorable.

MESURES DE POLICE APPLICABLES AUX COURS 
D’EAU NON NAVIGABLES ET NON CLASSÉS

L’article R.82 du Code de l’eau fixe les règles de police 
applicables aux cours d’eau non classés de façon assez 
similaire à ce que fait l’article D.408 du Code pour les 
cours d’eau non navigables. 

Les articles R.83 et suivants du Code de l’eau fixent en-
suite les mesures de police qui sont communes aux cours 
d’eau non navigables et aux cours d’eau non classés. On 
y retrouve plusieurs mesures issues de l’arrêté royal du 
5 août 1970 portant règlement général de police des 
cours d’eau non navigables. Plusieurs des mesures qui 
y sont définies permettent une application complète de 
l’article D.408 du Code de l’eau (v. le par. 1er, 6°, e, f, g, h 
et i, de cet article). 

Nous n’examinerons pas en détail ces mesures de police 
et renvoyons le lecteur aux articles susmentionnés. 

On citera néanmoins, outre l’obligation d’autorisation du 
gestionnaire pour les travaux effectués dans les 6 mètres 
de la crète de berge dont on a déjà parlé plus haut, l’obli-
gation pour les prélèvements saisonniers d’eau dans les 
cours d’eau non navigables ou non classés d’être exécu-
tés en vertu d’un droit de riveraineté et de faire l’objet 
d’une déclaration préalable auprès du gestionnaire. Le 
gestionnaire peut imposer des conditions d’exécution 
par le biais de la déclaration et cette déclaration doit être 
renouvelée tous les 6 ans.

La déclaration n’est toutefois pas obligatoire pour les 
prélèvements réalisés par toute personne disposant d’un 
droit de riveraineté, pour des besoins domestiques (n’est 
pas un besoin domestique le remplissage de piscine, 
le lavage de voiture ou l’arrosage de pelouse), ou pour 

l’abreuvement du bétail au moyen de tout dispositif placé 
dans une prairie traversée ou bordée d’un cours d’eau et 
permettant l’abreuvement du bétail sans accès du bétail 
au cours d’eau. 

On citera également les articles R.84 et R.85 du Code 
qui fixent les conditions régissant l’installation d’un rejet 
d’eau ou d’une prise d’eau non potabilisable et non des-
tinée à la consommation humaine dans un cours d’eau 
non navigable ou non classé et qui doivent être prises 
en considération dans le cadre de la délivrance d’autori-
sations. 

SUBSIDES

Un subventionnement est prévu aux articles R.89/5 et 
suivants du Code de l’eau dont les montants sont fixés 
comme suit : 

	) 80 % du montant total de la dépense à subventionner 
pour les travaux prévus à l’article D.54/1, 3° et 6°, du 
Code (l’amélioration hydraulique et la restauration hy-
dromorphologique de cours d’eau non navigables ; les 
ouvrages et aménagements visant à améliorer les 
habitats aquatiques et notamment l’aménagement de 
passes à poisson) ;

	) 65 % du montant total de la dépense à subventionner 
pour les travaux prévus à l’article D.54/1, 1°, du Code 
(la construction, l’agrandissement et la transformation 
de stations de pompage nécessités par des travaux 
entrepris à l’initiative de la Région) ;

	) 45 % du montant total de la dépense à subvention-
ner pour les travaux prévus à l’article D.54/1, 2°, 4° 
et 5°, du Code (la construction, le renforcement et le 
rehaussement de digues le long de voies hydrauliques 
ou de cours d’eau non navigables ; la construction, 
l’agrandissement et la transformation de stations de 
pompage pour l’évacuation des eaux de terres agri-
coles ; la création de réserves d’eau d’intérêt agricole) ;

	) 35 % du montant total de la dépense à subventionner 
pour les travaux prévus à l’article D.54/1, 7°, du Code 
(la création et l’amélioration de réseaux d’assainisse-
ment agricole au moyen de tuyaux de drainage ou de 
fossés).

Nous renvoyons à ces articles pour la procédure de sub-
ventionnement. 

AJOUT DE NOUVELLES RUBRIQUES  
DE CLASSEMENT 
L’annexe 1 de   l’arrêté du Gouvernement wallon du 
4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets soumis à étude 
d’incidences, des installations et activités classées ou des 
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installations ou des activités présentant un risque pour le 
sol est modifiée pour compléter la rubrique 40.10.01.05 
d’une classe 3 (centrale hydroélectrique d’une puissance 
inférieure à 0,01 MW électrique) et pour ajouter une 
nouvelle rubrique 41.00.05 pour les prises d’eau perma-
nentes de surface non potabilisables, non destinées à la 
consommation humaine. 

AGENTS CONSTATATEURS PROVINCIAUX
La partie réglementaire du Code de l’environnement est 
complétée par un article R.105/1 pour permettre aux 
conseils provinciaux de désigner des agents constata-
teurs provinciaux chargés de rechercher et constater 
les infractions en matière de cours d’eau non navigables 
et non classés (art. D.408 et R.83 du Code de l’eau). Le 
nouvel arrêté crée ainsi une nouvelle catégorie d’agent 
constatateur environnemental. 

www.youtube.com/uvcwtv
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